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Le nouveau gouvernement britannique a la possibilité de prendre des mesures décisives en matière 
de protection des droits de l'homme dans l'ensemble du Royaume-Uni. Amnesty International se 
félicite de ses premières déclarations par lesquelles il s'est engagé à placer les droits de l'homme au 
centre de sa politique étrangère et de sa diplomatie, à mettre l'accent sur les questions d'équité et de 
justice en Irlande du Nord et à s'attaquer aux problèmes des droits de l'homme en Grande-Bretagne. 
Au fil des années, l'Organisation a dénombré un certain nombre de lois, de procédures et de 
pratiques auxquelles ont recours les agents chargés de l'application des lois et qui sont à l'origine de 
violations de droits fondamentaux tels que le droit à la vie, le droit ne pas être soumis la torture ou à 
tout autre traitement cruel, inhumain ou dégradant, le droit à un procès équitable, et le droit à la 
liberté d'expression et de réunion. Amnesty International déplore tout particulièrement le fait que le 
gouvernement britannique n'ait jamais ordonné l'ouverture d'enquêtes indépendantes et 
approfondies sur les graves accusations de violations des droits de l'homme, qu'il n'ait pas publié 
les conclusions des enquêtes internes et qu'il se soit abstenu de traduire en justice les auteurs de 
violations des droits de l'homme. 
L'Organisation estime que le nouveau gouvernement devrait s'attaquer en priorité aux questions 
suivantes, qu'elle juge primordiales. 
 
Incorporation des traités et des principes adoptés à l'échelle internationale 
et régionale au droit interne 
Amnesty International estime que le Royaume-Uni doit s'assurer de la conformité de sa législation et 
de ses pratiques à l'ensemble des normes et principes définis à l'échelle internationale et régionale 
en matière de droits de l'homme. À cette fin, il doit se conformer non seulement aux obligations qui 
sont les siennes en tant qu'État partie à des traités internationaux tels que le Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), la Convention contre la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants (Convention contre la torture), la Convention relative au 
statut des réfugiés et son protocole de 1967, les Conventions de Genève de 1949, mais aussi aux 
obligations découlant d'instruments régionaux comme la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales (la Convention européenne des droits de l'homme) et ses 
divers protocoles. 
Le Royaume-Uni devrait également ratifier et appliquer d'autres traités internationaux relatifs aux 
droits de l'homme, et parmi eux le Premier Protocole facultatif se rapportant au PIDCP, qui institue la 
procédure de plainte individuelle, son Deuxième Protocole facultatif visant à abolir la peine de mort, 
ainsi que les protocoles n 4 (signé mais non ratifié), 6 et 7 à la Convention européenne des droits 
de l'homme, qui  concernent respectivement la liberté de circulation, l'abolition de la peine de mort et 
les droits des étrangers sous le coup d'une mesure d'expulsion ainsi que certaines garanties 
relatives à l'équité des procès, et, enfin, les deux protocoles additionnels aux Conventions de Genève 
de 1949 que le gouvernement sortant s'était engagé à ratifier au plus tard en octobre 1995. Le 
gouvernement devrait également faire les déclarations officielles prévues aux articles 21 et 22 de la 
Convention des Nations unies contre la torture qui permettent aux États parties et à leurs 
ressortissants d'introduire des requêtes. Il conviendrait aussi que le gouvernement britannique lève 
toutes les réserves qu'il a formulées aux traités internationaux relatifs aux droits de l'homme et au 
droit humanitaire auxquels le Royaume-Uni est partie. 
L'Organisation prend note avec satisfaction de la promesse faite par le nouveau gouvernement 
d'introduire les dispositions de la Convention européenne des droits de l'homme dans le droit 
britannique et accueille cette décision comme le premier signe de sa volonté d'honorer ses 
obligations internationales en la matière. Toutefois, la Convention européenne adoptée en 1950 ne 
prévoit aucune garantie pour protéger de nombreux droits qui sont aujourd'hui considérés comme 
essentiels par la communauté des nations, ou attribue à ces droits une portée moindre que celle qui 
leur est actuellement reconnue et permet en outre qu'il y soit dérogé en période d'exception. Ainsi, la 
Convention européenne des droits de l'homme reste muette sur un certain nombre de droits, pourtant 
importants, qui sont des composantes essentielles du droit à un procès équitable : le droit de ne pas 
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être obligé de témoigner contre soi-même ou de ne pas reconnaître sa propre culpabilité, le droit 
d'interjeter appel (mentionné uniquement dans l'article 2 du protocole n7), l'interdiction de la dualité 
de poursuites pour un même fait (mentionnée seulement à l'article 4 du protocole n7). Elle ne 
comprend en outre aucune disposition spécifique visant à protéger les droits des mineurs qui font 
l'objet de poursuites pénales, contrairement à ce que prévoit l'article 14-4 du PIDCP. La Cour euro-
péenne des droits de l'homme s'est livrée à une interprétation des dispositions de la Convention 
européenne concernant le droit de garder le silence et le droit de consulter un avocat qui apparaît 
restrictive par rapport aux garanties offertes par d'autres conventions et normes internationales. De 
plus, ce texte permet aux États de déroger à des droits aussi fondamentaux que le droit des détenus 
d'entrer immédiatement en contact avec leur famille et leur avocat, le droit d'habeas corpus (droit 
d'un détenu de comparaître immédiatement devant une autorité judiciaire afin de contester la légalité 
de sa détention et de bénéficier éventuellement d'une remise en liberté) et le droit de bénéficier d'un 
procès équitable lorsqu'un état d'exception est décrété, c'est-à-dire précisément dans des 
circonstances où la nécessité de protéger ces droits est la plus  impérieuse. 
Outre le fait qu'il ait ratifié des traités internationaux, le Royaume-Uni a joué un rôle important dans 
l'élaboration de tout un ensemble de normes internationales portant sur le maintien de l'ordre, la 
détention et le système judiciaire. On peut citer le Code de conduite pour les responsables de 
l'application des lois, les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu 
par les responsables de l'application des lois, les Principes relatifs à la prévention efficace des 
exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires et aux moyens d'enquêter efficacement sur ces 
exécutions, l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, l'Ensemble de principes 
pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de détention ou 
d'emprisonnement, les Principes fondamentaux relatifs à l'indépendance de la magistrature, les 
Principes directeurs applicables au rôle des magistrats du Parquet, les Principes de base sur le rôle 
du Barreau, la Déclaration des principes fondamentaux de justice relatifs aux victimes de la 
criminalité et aux victimes d'abus de pouvoir et les Statuts et les Règlements de procédure et de 
preuve des tribunaux pénaux internationaux pour l'ex-Yougoslavie et pour le Rwanda. Par ailleurs, le 
Conseil de l'Europe a adopté les Règles pénitentiaires européennes, qui amendent et renforcent 
l'Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus définies par l'ONU. 
Depuis sa création en 1961, Amnesty International constate que la législation et les pratiques du 
Royaume-Uni sont loin de se conformer aux obligations découlant de ces instruments 
internationaux. Citons notamment la réglementation sur le recours à la force meurtrière, la 
procédure d'enquête du coroner, les procédures d'investigation en matière de décès survenus dans 
des circonstances controversées et d'allégations de mauvais traitements, et bien d'autres aspects du 
système de justice pénale. Il est essentiel que les normes définies par le droit international soient 
respectées non seulement dans les textes mais aussi dans la pratique. À cet égard, il faudrait que le 
Royaume-Uni mette rapidement en œuvre toutes les recommandations formulées par des instances 
chargées de veiller à l'application de ces traités, telles que le Comité des droits de l'homme des 
Nations unies ou le Comité des Nations unies contre la torture, et qu'il se conforme aux arrêts rendus 
par la Cour européenne des droits de l'homme. Pour ne citer qu'un exemple, le Royaume-Uni n'a 
toujours pas introduit les réformes légales rendues nécessaires par les arrêts Murray contre 
Royaume-Uni et Chahal contre Royaume-Uni. 
 
Commission nationale des droits de l'homme 
L'Organisation invite instamment le gouvernement britannique à instituer une Commission des droits 
de l'homme dotée d'un mandat et de moyens suffisants pour améliorer efficacement la protection des 
droits de l'homme. Elle serait notamment compétente pour : 
 vérifier la conformité du droit interne aux traités régionaux et internationaux en matière de 

droits de l'homme, ainsi que la mise en œuvre effective de ces principes, et en rendre compte. 
 contrôler si la législation existante et les projets de loi protègent efficacement les droits de 

l'homme et émettre des recommandations concernant d'éventuels amendements et autres 
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projets de lois. 
 diligenter des enquêtes sur tous les cas de violations des droits de l'homme, qu'il s'agisse de 

cas isolés ou de pratiques courantes, et mener des investigations détaillées à l'échelle 
nationale sur les inquiétudes suscitées par la protection des droits fondamentaux. 

Les pouvoirs et les objectifs de la Commission devront être compatibles avec les normes 
internationales qui régissent les activités des instances et des organismes internationaux de 
surveillance et d'enquête sur les droits de l'homme, et notamment avec celles consacrées par les 
Principes concernant le statut des institutions nationales adoptés par la Commission des droits de 
l'homme dans sa résolution 1992/54 du 3 mars 1992. 
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Garantie d'un recours rapide et effectif en cas de violation des droits fondamentaux 
Le Royaume-Uni devrait s'assurer que toute personne dispose sans délai d'une voie de recours 
efficace contre toute violation de l'un de ses droits, tels qu'ils sont consacrés dans des traités 
internationaux ou d'autres instruments. L'article 2 du PIDCP et l'article 13 de la Convention 
européenne des droits de l'homme imposent au Royaume-Uni l'obligation de garantir que toute 
personne dont les droits reconnus par ces deux instruments auront été violés disposera d'un 
recours effectif devant les autorités nationales. L'article 2-3-b du PIDCP oblige le Royaume-Uni à : 
« garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou législative, ou toute autre autorité 
compétente selon la législation de l'État, statuera sur les droits de la personne qui forme le recours 
et développer les possibilités de recours juridictionnel ». 
Si le PIDCP et la Convention européenne des droits de l'homme donnent aux États parties une 
certaine latitude dans le choix des formes que peut prendre le recours, le principe selon lequel 
celui-ci doit être effectif est absolument intangible. Or, pour être efficace, celui-ci doit être formé dans 
les meilleurs délais, voire immédiatement lorsqu'il s'agit de poursuites pénales ou de certaines 
actions planifiées du pouvoir exécutif, administratif, législatif ou judiciaire. Il sera donc essentiel, 
quel que soit le type de procédure envisagée, de s'assurer que le recours est adapté au type d'abus 
qu'il est censé combattre et qu'il donne à la personne dont les droits ont été violés une réparation 
rapide et complète de son préjudice. 
 
Enquête du coroner pour établir les causes et les circonstances des décès en détention 
et des homicides controversés 
Amnesty International exhorte le gouvernement à instituer une commission chargée d'enquêter de 
manière approfondie et impartiale sur les nombreux cas de décès en détention recensés au cours de 
ces dernières années et qui seraient dus à des brutalités policières. Il lui appartiendrait d'examiner 
de nombreuses questions, et notamment d'élucider les raisons pour lesquelles un nombre 
disproportionné de victimes sont de race noire ou appartiennent à des minorités ethniques, 
d'examiner le type d'équipement utilisé par les responsables de l'application des lois, et de contrôler 
l'usage qui en est fait, de vérifier les connaissances des membres de la police et de l'administration 
pénitentiaire concernant les différentes méthodes de contrainte et les risques qu'elles représentent 
pour la santé. La commission devrait également étudier les procédures applicables en cas de mort 
suspecte et examiner les graves insuffisances de l'enquête du coroner telle qu'elle est actuellement 
pratiquée en Angleterre et au Pays de Galles, insuffisances qui empêchent le coroner de mener des 
investigations minutieuses, transparentes et impartiales pour déterminer les circonstances  exactes 
d'un décès controversé. 
Les accusations formulées contre les forces de sécurité responsables de coups de feu et 
d'homicides, particulièrement en Irlande du Nord, doivent être examinées. Amnesty International 
demande instamment au gouvernement britannique de modifier la législation relative à l'emploi de la 
force meurtrière, de réviser les procédures applicables aux enquêtes sur les morts suspectes, de 
mettre un terme à l'impunité des forces de sécurité dans l'exercice de leurs fonctions, en particulier 
en ce qui concerne les opérations menées par les agents de police et les soldats en civil, de 
reconsidérer les restrictions légales qui réduisent la portée de l'enquête du coroner au point 
d'empêcher ce dernier d'examiner de manière approfondie et publique les circonstances des morts 
suspectes, et de renoncer à l'emploi systématique des « certificats d'immunité dans l'intérêt général » 
dans le but d'empêcher la divulgation d'éléments de preuve décisifs. 
La procédure d'instruction en vigueur en Angleterre et au Pays de Galles doit être réexaminée et 
modifiée de toute urgence afin de la rendre plus équitable. De nouvelles dispositions devraient en 
particulier permettre aux familles et aux avocats des personnes décédées d'avoir accès à l'avance à 
tous les éléments du dossier et de bénéficier d'une aide juridictionnelle. En Irlande du Nord, la 
procédure de l'enquête du coroner doit faire l'objet d'une refonte complète en vue de la mettre en 
conformité avec les principes du droit international qui exigent une enquête indépendante, 
approfondie et publique sur tout homicide ou décès survenu dans des circonstances controversées. 
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Allégations de mauvais traitements et de traitements cruels, inhumains ou dégradants 
Amnesty International estime que toutes les allégations de mauvais traitements devraient donner 
lieu dans les meilleurs délais à des enquêtes minutieuses et indépendantes, et que les auteurs de tels 
actes devraient être traduits en justice. Bien que les tribunaux aient à maintes reprises accepté de 
dédommager des plaignants du préjudice causé par des violences policières et que de nombreux 
accords à l'amiable aient été conclus, très peu d'agents de la force publique accusés de s'être livrés à 
des mauvais traitements ont fait l'objet de sanctions disciplinaires ou de poursuites pénales. 
L'Organisation est également préoccupée par certaines informations selon lesquelles des détenus 
auraient subi des mauvais traitements à caractère raciste et estime que le gouvernement devrait 
immédiatement prendre en considération les conclusions de l'étude indépendante menée par Maurice 
Hayes sur la procédure de plaintes en vigueur en Irlande du Nord, dont les résultats ont été publiés 
en janvier 1997. Ce dernier recommandait la désignation d'un médiateur de la police qui serait chargé 
d'instruire les plaintes déposées contre les forces de l'ordre et qui serait secondé par une équipe 
d'enquêteurs indépendants placés  sous son autorité. 
Amnesty International invite instamment le gouvernement à entreprendre un examen des mesures de 
sécurité en usage dans les établissements pénitentiaires, afin de garantir qu'elles ne s'apparentent 
pas à des traitements cruels, inhumains ou dégradants. L'Organisation entend attirer l'attention du 
gouvernement britannique sur certains rapports médicaux établis par des sources indépendantes 
qui indiquent que les mesures applicables aux prisonniers de catégorie A peuvent conduire à une 
grave détérioration de leur santé physique et mentale. Cela est en particulier le cas des prisonniers 
incarcérés dans des quartiers spéciaux de haute sécurité. 
L'Organisation s'alarme d'une méthode de contrôle des attroupements, exclusivement utilisée par les 
forces de sécurité en Irlande du Nord, qui consiste à tirer au hasard des balles en plastique sur la 
foule. Bien que l'utilisation de ces munitions ait été introduite en 1973 en tant que moyen non 
meurtrier de contrôle des attroupements, elles ont pourtant causé la mort de quatorze personnes et 
en ont blessé des centaines d'autres. Dans biens des cas, les normes réglementant l'usage potentiel-
lement mortel des balles en plastique n'ont pas été respectées et Amnesty International invite le 
gouvernement britannique à réexaminer les conditions de leur emploi. Des instruments 
internationaux comme les Principes de base sur le recours à la force et l'utilisation des armes à feu 
par les responsables de l'application des lois recommandent que les agents de la force publique 
s'abstiennent de recourir à la violence pour disperser les rassemblements et que, lorsque cela n'est 
pas possible, ils limitent l'emploi de la force au strict minimum. Ils disposent également que l'usage 
de la force doit être proportionnel à la gravité de l'infraction et que le recours aux armes à feu doit se 
faire en limitant au maximum les risques à l'égard des tiers. 
 
Préoccupations concernant l'équité des procès 
Amnesty International estime que le droit d'un prévenu de garder le silence pendant son 
interrogatoire ou lors de son procès, droit consacré par une longue pratique juridique, devrait être 
rétabli et considère que les restrictions qui lui sont apportées par la législation actuelle 
méconnaissent l'article 14-3-g du PIDCP, qui garantit le droit de ne pas être contraint de témoigner 
contre soi-même ou de reconnaître sa culpabilité. 
La nouvelle Loi sur la procédure pénale et les enquêtes criminelles de 1996 restreint l'accès des 
avocats de la défense aux informations détenues par le ministère public. Cette restriction porte sur 
tous les éléments du dossier qui pourraient servir de preuve et sur la façon dont ils ont été recueillis. 
Des erreurs judiciaires récentes comme celle dite des "Quatre de Bridgewater" ou encore celle des 
"Quatre de Guildford" ont démontré à quel point il est important que la défense ait connaissance de 
l'intégralité des éléments versés au dossier. Toute entrave à ce droit de  communication des pièces 
constitue potentiellement une infraction au principe de l'égalité des armes entre le ministère public et 
la défense, principe internationalement reconnu en matière pénale en tant que garantie fondamentale 
de l'équité des procès. La rétention d'informations par le ministère public au détriment des droits de 
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la défense contrevient aux normes internationalement reconnues telles que les Principes directeurs 
applicables au rôle des magistrats du Parquet et les Principes de base sur le rôle du Barreau. 
À la suite de l'arrêt rendu par la Cour européenne des droits de l'homme dans l'affaire Chahal contre 
Royaume-Uni, une réforme législative devrait intervenir pour modifier tant les procédures 
applicables aux personnes qui se voient délivrer un arrêté d'expulsion motivé par des raisons de 
sécurité nationale que les voies de recours qui leur sont offertes. Amnesty International exhorte le 
gouvernement à veiller à ce que la nouvelle législation garantisse qu'aucun étranger ne sera expulsé 
vers un pays où il risquerait de subir des atteintes graves à ses droits fondamentaux, et cela 
indépendamment de toute considération liée à la sécurité nationale. Pour garantir la pleine 
conformité de la législation britannique aux obligations issues des traités internationaux auxquels le 
Royaume-Uni est partie, il est nécessaire que soient également reconnus les droits suivants : le droit 
à un examen judiciaire indépendant des motifs de la mesure de détention prise dans l'attente de 
l'expulsion, le droit d'introduire un recours devant un organe judiciaire indépendant pour contester 
les motifs de la mesure d'expulsion, le droit du requérant considéré comme une menace pour la 
sécurité nationale de se faire communiquer tous les éléments de fait et de droit motivant la décision 
d'expulsion, le droit du requérant de prendre une part active, avec l'assistance de son avocat, aux 
audiences de la juridiction d'appel. Les décisions de cette juridiction devraient en outre lier le 
Secrétaire d'État. 
 
Politique d'asile 
Amnesty International s'inquiète de constater que les personnes qui fuient leur pays en raison de 
craintes manifestement fondées de persécutions ont peu de chances de se voir accorder une 
protection par le Royaume-Uni. L'Organisation demande instamment au gouvernement 
d'entreprendre le remaniement complet du système de traitement des demandes d'asile, afin que 
soient instituées des procédures équitables et efficaces, que la durée actuellement inacceptable des 
procédures soient ramenée à des délais raisonnables et que les personnes déboutées de leur 
demande bénéficient d'une voie de recours devant les tribunaux nationaux. Elle demande en outre au 
gouvernement de prendre l'engagement d'abandonner la « liste blanche » des pays considérés a 
priori par les autorités britanniques comme des pays dont les ressortissants n'encourent pas de 
graves risques de persécution. L'Organisation engage une fois  de plus le gouvernement britannique 
à mettre fin aux détentions arbitraires des demandeurs d'asile pendant la durée nécessaire à 
l'examen de leur requête et à modifier les dispositions de la législation relatives à l'éligibilité des 
demandeurs d'asile à l'aide sociale.  
 
Politique étrangère 
L'Organisation se félicite de l'engagement du gouvernement de placer la question des droits de 
l'homme au cœur de sa politique étrangère. Elle attend avec impatience qu'il manifeste un vif intérêt 
politique pour ces questions et qu'il assume un rôle déterminant en la matière, tant dans le cadre de 
ses relations bilatérales avec les autres États qu'au sein d'organisations intergouvernementales 
telles que les Nations unies ou la Réunion des chefs de gouvernement du Commonwealth. Amnesty 
International estime que l'importance primordiale accordée aux droits de la personne par le nouveau 
gouvernement devrait se traduire par une politique cohérente et ouverte avec les pays qui se 
soumettent aux mêmes exigences concernant leur situation des droits de l'homme. Le Royaume-Uni a 
un rôle particulièrement décisif à jouer à l'égard de Hong Kong. Amnesty International espère que le 
gouvernement britannique continuera, conformément aux dispositions de l'accord conclu en 1984 
avec la Chine, à suivre de près l‘évolution de la situation des droits de l'homme et à en faciliter la 
surveillance par les organismes internationaux compétents après la rétrocession. L'Organisation 
demande également que certains ministères adoptent une approche concertée en matière de droits 
de l'homme, particulièrement le ministère des Affaires étrangères et du Commonwealth et le ministère 
du Commerce et de l'Industrie. La volonté de développer des relations commerciales avec les pays 
étrangers ne saurait en aucun cas prendre le pas sur la promotion et la protection des droits de 
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l'homme, et les sociétés britanniques doivent être encouragées à jouer un rôle concret pour 
promouvoir le respect des droits de l'homme et les bonnes pratiques dans les pays avec lesquels 
elles traitent. 
 
Cour criminelle internationale 
Amnesty International fait campagne pour que soit créée une Cour criminelle internationale 
permanente, compétente pour juger les personnes soupçonnées de génocide ou d'autres crimes 
contre l'humanité ou de violations graves du droit international humanitaire. L'expérience prouve en 
effet que des violations des droits de l'homme commises de manière sporadique dégénèrent souvent, 
lorsqu'elles restent impunies, en pratiques systématiques et que, une fois déclenché, le cycle de la 
violence et de l'impunité peut se perpétuer pendant des décennies. Bien qu'il soit de la responsabilité 
première des États de traduire devant leurs propres tribunaux les auteurs de violations des droits de 
l'homme, il arrive souvent qu'ils ne souhaitent pas ou ne peuvent pas s'acquitter eux-mêmes  de cette 
responsabilité. L'Organisation salue la promesse du nouveau gouvernement de contribuer à la 
création d'une Cour criminelle internationale permanente et l'exhorte à s'engager par une politique 
claire et déterminée dans le processus qui doit conduire à la mise en place d'une juridiction juste et 
équitable, dirigée par un procureur doté du pouvoir d'enquêter et de lancer les poursuites de sa 
propre initiative. Une telle Cour devra être capable de se substituer efficacement aux tribunaux 
nationaux lorsque ceux-ci ne souhaiteront ou ne pourront pas remplir eux-mêmes leur devoir de 
juger les auteurs des crimes les plus graves. 
 
Exportations d'équipement utilisé dans les domaines militaire, de sécurité et de police 
Si Amnesty International ne prend pas position sur le commerce des armements en soi, elle s'oppose 
aux exportations d'équipement militaire, de sécurité ou de police, à moins que des preuves 
suffisamment convaincantes ne viennent démontrer au cas par cas que le transfert envisagé ne 
contribuera pas à de graves atteintes aux droits de l'homme. L'Organisation accueille favorablement 
la promesse du gouvernement britannique de ne pas accorder de licences d'exportation aux États 
qui risqueraient de s'en servir à des fins répressives. L'Organisation demande néanmoins une 
révision des procédures de contrôle des exportations d'équipements utilisés dans les domaines 
militaire, de sécurité et de police, afin d'y introduire des critères d'évaluation de la situation des 
droits de l'homme qui permettront d'identifier, pour chaque pays bénéficiaire d'un transfert, quels 
types d'équipement ou de services risquent d'être utilisés pour commettre des atteintes aux droits 
fondamentaux. L'engagement solennel du gouvernement britannique d'améliorer la transparence 
dans ce domaine devrait se concrétiser par la création d'un registre public dans lequel seraient 
consignés les projets d'exportation, et qui permettrait au Parlement d'exercer son contrôle 
préalablement à toute attribution de licence d'exportation. Des mesures immédiates doivent 
également être prises pour combler les lacunes de la réglementation qui autorise les opérations de 
courtage de transferts d'équipements et la production d'équipements à l'étranger sous licence.  
IRLANDE DU NORD 
Étant donné la fréquence des violations des droits de l'homme perpétrées en Irlande du Nord, il est 
essentiel que le gouvernement se penche sur un certain nombre de questions, notamment les 
dispositions relatives au maintien de l'ordre public et celles relatives à la législation d'exception, 
dans l'optique d'améliorer les garanties des droits fondamentaux en Irlande du Nord. La protection 
des droits de la personne et l'édification d'une véritable culture des droits de l'homme sont 
nécessaires à l'instauration d'une paix durable. 
 
Législation d'exception 
Amnesty International considère que de nombreuses dispositions de la législation d'exception en 
vigueur en Irlande du Nord contreviennent aux principes et aux normes consacrés par les traités 
internationaux et invite instamment le gouvernement à les rendre conformes à ces principes. 
Depuis les années 70, de nombreuses allégations font état de brutalités policières dans les centres 
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spéciaux de détention où sont incarcérés et interrogés les suspects arrêtés au titre de la législation 
d'exception – dont le centre d'interrogatoire de Castlereagh est l'exemple le plus fameux. En dépit de 
ces accusations, les garanties qui devraient protéger les droits des suspects détenus dans ces 
centres demeurent toujours aussi insuffisantes. Bien que le nombre de ces allégations ait diminué, 
80 plaintes pour coups et blessures ont été déposées en 1995 contre des agents de police chargés 
des interrogatoires. L'Organisation continue de recevoir des informations faisant état de violences 
psychologiques ou verbales, de menaces de violence et de remarques désobligeantes lancées par 
les enquêteurs à propos des avocats des suspects. Bon nombre de personnes ont affirmé qu'elles 
avaient été obligées de faire des "aveux" sous la contrainte ou à la suite de mauvais traitements. 
Amnesty International invite instamment le gouvernement à appliquer la recommandation émise par 
le Comité des droits de l'homme en juillet 1995 et engage vivement le Commissaire indépendant pour 
les centres spéciaux de la police à fermer le centre d'interrogatoire de Castlereagh. Le gouvernement 
devrait également étudier la possibilité d'incarcérer les personnes arrêtées au titre de la législation 
d'exception dans des postes de police bien déterminés. Les garanties suivantes devraient s'appliquer 
à ces détentions : 
a) le gouvernement devrait lever toutes les réserves qu'il a formulées concernant certaines 

dispositions du PIDCP et de la Convention européenne des droits de l'homme, et veiller à ce 
que tous les placements en détention fassent l'objet d'un contrôle judiciaire ; 

b) la législation devrait être modifiée pour permettre aux avocats de rencontrer les détenus 
dans les meilleurs délais et d'assister aux interrogatoires. 

c) de nouvelles garanties devraient être introduites,  notamment l'enregistrement audiovisuel 
de chaque interrogatoire. Bien que le gouvernement ait promis de faire adopter un projet de 
loi relatif à l'enregistrement vidéo des interrogatoires au mois de juin 1996, aucune 
disposition législative n'est venue concrétiser cet engagement. 

Les "Diplock Courts" ont été établies par les lois d'exception promulguées en 1973 pour connaître des 
infractions graves liées à des activités terroristes présumées. Un certain nombre de personnes 
condamnées par ces tribunaux affirment avoir été victimes d'erreurs judiciaires. Amnesty 
International exhorte le gouvernement à revoir l'ensemble des procédures en vigueur devant les 
"Diplock Courts", afin de garantir leur conformité avec les normes internationales qui définissent les 
critères d'équité dans les procès, et spécialement les dispositions suivantes qui caractérisent le 
fonctionnement actuel de ces tribunaux  : 
 le manque de rigueur des critères de recevabilité des aveux à titre de preuve ; 
 les règles qui permettent au ministère public de ne pas communiquer à la défense des 

éléments pourtant décisifs du dossier ; 
 la règle qui restreint le droit du prévenu de se taire pendant l'interrogatoire ou lors du 

procès en permettant aux tribunaux de tirer de ce silence des conclusions défavorables. 
 
Combattre les violations passées 
En dépit du nombre d'allégations graves de violations des droits de l'homme formulées par le passé 
en Irlande du Nord, les gouvernements qui se sont succédé jusqu'ici se sont tous abstenus d'ouvrir 
des enquêtes approfondies et indépendantes sur ces allégations et d'en publier les résultats. Cette 
attitude contrevient aux principes du droit international en vertu desquels les autorités doivent 
mener sans délai des investigations minutieuses et impartiales dont les conclusions sont rendues 
publiques. Deux des questions les plus importantes, à savoir les homicides commis par les forces de 
sécurité et leur collusion avec les groupes paramilitaires loyalistes, ont donné lieu à des enquêtes 
internes de portée limitée. Les rapports d'enquête de hauts responsables de la police britannique 
comme John Stalker, Colin Sampson et John Stevens n'ont jamais été rendus publics. Les 
informations contenues dans leurs rapports devraient pourtant être divulguées dans la mesure où 
elles portent sur des questions qui n'ont jamais été élucidées, notamment les circonstances de la 
mort de l'avocat Patrick Finucane ou le rôle de Brian Nelson, agent des services de renseignements 
de l'armée, et de ses commanditaires militaires. En outre, l'Organisation prie instamment le 
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gouvernement de revenir sur les conclusions du tribunal de Widgery concernant les événements qui 
ont mené au "Bloody Sunday" de 1972 et d'ordonner immédiatement l'ouverture d'une enquête 
minutieuse afin que toute la lumière soit faite sur cette tragédie. 
  
Maintien de l'ordre 
Amnesty International déplore l'impuissance des autorités à garantir l'impartialité des opérations de 
maintien de l'ordre public. Cette préoccupation fait suite aux accusations de collusion entre les 
forces de sécurité et les groupes paramilitaires loyalistes. Plus récemment, l'Organisation s'est 
inquiétée du nombre disproportionné de balles en plastique tirées en direction des foules 
catholiques par rapport au nombre de tirs subis par les manifestants protestants durant les marches 
orangistes de l'été. Cette disproportion apparente soulève des doutes sur l'impartialité des forces de 
l'ordre. Selon les chiffres fournis par la police, 662 balles en plastique auraient été tirées lors des 
manifestations de protestants qui se sont déroulées à Drumcree du 7 au 11 juillet, tandis que les 
manifestant nationalistes auraient essuyé plus de 5 000 tirs au cours des manifestations auxquelles 
ils ont participé entre le 11 et le 14 juillet. Ces estimations se fondaient sur les chiffres fournis par la 
Royal Ulster Constabulary (RUC, Police d'Irlande du Nord), qui a comptabilisé 6 002 tirs à balles en 
plastique au cours de cette semaine. Toutefois, de nouveaux chiffres ont été communiqués en mars 
1997, qui faisaient état de 6 921 tirs de balles en plastique. L'Organisation demande qu'une révision 
complète de tous les aspects des opérations de maintien de l'ordre public soit entreprise. Amnesty 
International accueille avec satisfaction l'engagement du ministre d'État pour l'Irlande du Nord 
d'introduire des mesures visant à obliger les agents des forces de l'ordre à répondre de leurs actes 
et à restaurer la confiance de l'opinion publique dans la police. L‘Organisation estime que la mise en 
œuvre des recommandations de Maurice Hayes pourrait largement contribuer à restaurer cette 
confiance. 
 
Transfèrement des prisonniers 
Le Royaume-Uni devrait veiller à respecter les dispositions de la Convention européenne sur le 
transfèrement des personnes condamnées et autoriser de nouveaux transfèrements de prisonniers 
actuellement détenus en Angleterre vers l'Irlande ou l'Irlande du Nord, afin qu'ils puissent purger 
leur peine plus près de leur famille. 
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